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Le Canada devrait donc veiller à respecter ses propres engagements internationaux en la

matière, par exemple, ceux auxquels il a souscrit dans le cadre de l'Organisation international du

travail, de même que dans le cadre des instruments de l'ONU, et s'assurer de défendre, au Sommet

de Santiago, une perspective sur la questions des droits différente de celle présentée aux

participants lors de la consultation à Montréal, c'est-à-dire de défendre, auprès de ses

partenaires, l'idée de la cohérence indispensable et nécessaire entre les positions

prises et les engagements souscrits au niveau international et les positions à

prendre au niveau hémisphérique.

La protection des droits du travail devrait s'étendre au secteur informet et inclure la

«classique»,
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